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Brochure n° 3099

Convention collective nationale

IDCC : 1424. – RÉSEAUX DE TRANSPORTS PUBLICS
URBAINS DE VOYAGEURS

ACCORD DU 10 DÉCEMBRE 2018

RELATIF À LA PRIMAUTÉ DES ACCORDS DE BRANCHE

NOR : ASET1950447M
IDCC : 1424

Entre :

UTP,

D’une part, et

FAT UNSA ;

FNST CGT ;

UNCP FO ;

SNTU CFDT ;

SNRTC CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Aux termes du présent accord, les partenaires sociaux de la branche des réseaux de transports 
publics urbains de voyageurs réaffirment que la branche constitue un cadre social structurant per-
mettant de développer un dialogue constructif et de qualité.

À cet effet, ils entendent se saisir de la faculté prévue aux termes des dispositions de l’article L. 2253-2 
du code du travail, selon laquelle la branche peut décider de faire primer ses stipulations sur celles des 
accords d’entreprise conclus postérieurement au présent accord, concernant les matières suivantes :

– la prévention des effets de l’exposition aux facteurs de risques professionnels énumérés à 
l’article L. 4161-1 ;

– l’insertion professionnelle et le maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés ;
– l’effectif à partir duquel les délégués syndicaux peuvent être désignés, leur nombre et la valorisa-

tion de leur parcours syndical ;
– les primes pour travaux dangereux ou insalubres.

Compte tenu de ces quatre matières limitativement énumérées, et en particulier des deux pre-
miers thèmes visés, les partenaires sociaux de la branche des réseaux de transports publics urbains 
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de voyageurs ont identifié les stipulations de deux accords de branche dont ils entendent affirmer la 
primauté en convenant de ce qui suit :

Article 1er

Primauté des stipulations de l’accord de branche du 12 novembre 2014 
relatives à l’emploi des travailleurs en situation de handicap

L’article 4 de l’accord de branche du 12 novembre 2014 prévoit des stipulations concernant l’em-
ploi des travailleurs en situation de handicap. Par application des dispositions de l’article L. 2253-2 
du code du travail, tout accord d’entreprise conclu postérieurement au présent accord de branche 
ne peut comporter de stipulations différentes de celles visées à l’article 4 de l’accord de branche du 
12 novembre 2014, sauf lorsque l’accord d’entreprise assure des garanties au moins équivalentes.

Article 2

Primauté des stipulations de l’accord de branche du 10 novembre 2017
relatives au temps partiel de fi n de carrière des travailleurs de nuit

L’article 10.2 de l’accord de branche du 10 novembre 2017 prévoit des stipulations concernant le 
temps partiel de fin de carrière dont peuvent bénéficier les travailleurs de nuit. Par application des 
dispositions de l’article L. 2253-2 du code du travail, tout accord d’entreprise conclu postérieure-
ment au présent accord de branche ne peut comporter de stipulations différentes de celles visées à 
l’article 10.2 de l’accord de branche du 10 novembre 2017, sauf lorsque l’accord d’entreprise assure 
des garanties au moins équivalentes.

Article 3

Primauté des stipulations de l’accord de branche du 2 février 2010
relatives au travail de nuit

L’article 3.4 de l’accord de branche du 2 février 2010 prévoit des stipulations concernant les 
contreparties accordées aux travailleurs de nuit tels que définis à l’article 3.1 dudit accord.

S’agissant de ces salariés ainsi qualifiés de travailleurs de nuit et en application des dispositions 
de l’article L. 2253-2 du code du travail, tout accord d’entreprise conclu postérieurement au pré-
sent accord de branche ne peut comporter de stipulations différentes de celles visées à l’article 3.4 
de l’accord de branche du 2 février 2010 sauf lorsque l’accord d’entreprise assure des garanties au 
moins équivalentes.

Article 4

Précisions sur les entreprises de moins de 50 salariés

Cet accord ayant pour objet de définir, conformément aux dispositions de l’article L. 2253-2 du 
code du travail, le caractère impératif de certains accords de la branche des réseaux de transports 
publics urbains de voyageurs, les partenaires sociaux considèrent qu’il ne justifie pas la mise en 
œuvre de mesures spécifiques intéressant les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 5

Date d’effet et durée de l’accord

Le présent accord prend effet à compter de sa signature pour une durée indéterminée.

Les partenaires sociaux de la branche conviennent de se réunir au moins tous les 5 ans pour étu-
dier, le cas échéant, les nécessités d’évolution et d’adaptation du présent accord.
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Article 6

Publicité et dépôt

Le présent accord fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du travail et au secrétariat-greffe 
du conseil de prud’hommes de Paris et d’une demande d’extension dans les conditions fixées par les 
dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Fait à Paris, le 10 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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